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La loi du 13 Avril 2015 invite à «la prise en compte de nouveaux in-
dicateurs de richesse, dans l’élévation et la définition des politiques 
publiques», à travers 10 indicateurs qui alimentent chaque année un 
rapport annexé au projet de loi des finances. Il n’existe par contre au-
cune recommandation d’indicateurs régionaux qui compléteraient le 
document d’Orientations Budgétaires. Le CESER Grand Est propose de 
situer la région parmi les 12 autres régions métropolitaines à partir de 
5 grands enjeux thématiques et 20 indicateurs. L’objectif présent est 
de construire des éléments comparatifs d’observations inter-régionales 
dans le cadre du débat sur les Orientations Budgétaires 2018.

20 indicateurs pour décrypter le Grand Est

1- Compétitivité : l’international, l’un des identifiants 
majeurs de la région
Grâce à sa position transfrontalière et ses relations économiques 
avec l’Allemagne, le Grand Est est la 1ère région hors Île-de-France 
pour les exportations, avec 13,5% du total national. Cependant, 
pour être plus compétitive, la région doit rattraper son retard sur 
les investissements en R&D, elle connaît dans ce domaine l’une 
des plus faibles progressions des régions de 2009 à 2014 (11ème 
rang/13 régions. De la même manière, sa faible part de diplômés 
du supérieur dans la population active pénalise ses actions pour 
affronter les mutations numérique et écologique. Les emplois du 
numérique du Grand Est ne représentent que 3,9% des emplois 
totaux de ce secteur de France métropolitaine (7,8% tous sec-
teurs), malgré une progression de 5% de 2008 à 2015 (8ème rang).

 2- Attractivité : les difficultés d’emploi pèsent sur le solde 
migratoire et la démographie
L’emploi régional a été très fortement touché par la crise, et n’a toujours 
pas retrouvé le niveau de 2007. De 2007 à 2014, la région a perdu 3,9% 
de l’emploi total (12ème rang), alors que la France métropolitaine a aug-
menté le sien de 0,2%. Les difficultés d’emploi entraînent le départ de 
nombreux actifs et notamment chez les jeunes diplômés.

4- Inclusion sociale : fragilité de la population jeune
Après l’Île-de-France, le Grand Est est la région la mieux dotée 
de la moitié Nord du pays pour le nombre de médecins pour 
100 000 habitants, mais il existe de nombreuses disparités au 
sein de son territoire. Les difficultés d’emploi et de formation 
touchent plus directement la jeunesse. En effet, le Grand Est 
compte plus de 17% des moins de 25 ans qui ne sont ni scolari-
sés, ni en emploi, ni en formation (6ème rang) et 24,8% des moins 
de 30 ans vivent sous le seuil de pauvreté (5ème taux de pauvreté 
le plus élevé). Du fait de fortes disparités territoriales, la baisse 
des dépenses publiques risque d’affecter plus particulièrement 
les territoires dépendants des logiques de redistribution.

5- Environnement : un important potentiel
Les territoires artificialisés couvrent 5,7% de la superficie régionale 
(7ème rang), avec une progression 2,2% de 2006 à 2012 (9ème rang). La 
consommation d’éléctricité est assurée pour un tiers par de l’éner-
gie renouvelable (3ème rang), ce qui donne au Grand Est des atouts 
en matière de transition énergétique. L’utilisation des transports en 
commun pour se rendre au travail (8%) situe la région à la 5ème posi-
tion mais elle reste encore à développer et présente de fortes hétéro-
généités au sein même du Grand Est. La part des aires espaces faisant 
l’objet d’une protection réglementaire nationale est de 0.6%, plaçant 
le Grand Est au 6ème rang des régions.1

3- Qualité de vie et bien-être : des investissements dans la 
qualité de vie et le bien-être des habitants à renforcer
L’espérance de vie moyenne des habitants du Grand Est est de 81,4 
ans, ce qui situe la région au 11ème rang national, avec d’importantes 
disparités à l’intérieur même de son territoire. Le revenu médian de 
20 241€ place la région en haut du classement (4ème), avec l’influence 
territoriale des revenus frontaliers et des emplois dans l’industrie. Le 
Grand Est n’apparaît qu’au 10ème rang pour le taux de couverture 
des territoires en 4G. Un ménage sur quatre est touché par la vulnéra-
bilité énergétique, deuxième part la plus élevée des 13 régions, der-
rière la Bourgogne-Franche-Comté (un ménage sur trois).
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Faisant suite au rapport 
traitant des 31 zones 
d’emploi du Grand Est, 
le CESER propose dans 
le cadre des Orientations 
Budgétaires 2018, une 
comparaison entre les 13 
régions métropolitaines  à 

travers 20 indicateurs, allant 
au-delà des domaines de 
compétences obligatoires de 
la région. Ce travail a vocation 
à mettre en avant les grandes 
thématiques régionales et 
à permettre de prioriser les 
actions à mener.

20 indicatEurs pour décryptEr lE 
Grand Est 

dans le cadre du débat sur les orientations Budgétaires
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Recettes de fonctionnement : Un peu au dessus de la moyenne 
nationale, la Région est correctement dotée en recettes de fonc-
tionnement  :  5ème rang des 11 régions avec 357€/hab.
Dotations et recettes fiscales : C’est plus le cas des dotations de 
l’Etat (+6% au delà de la moyenne et 4ème rang), que des recettes 
fiscales  (+1% et 5ème rang).
Dépenses de fonctionnement : La région se singularise  dans ce 
domaine avec 283 €/hab. soit 5% de plus que la moyenne, 3ème 

rang.
Epargne brute : 3ème en dépenses et 5ème en recettes de fonction-
nement, l’épargne brute est logiquement inférieure de 14% à la 
moyenne (8ème rang).
Dépenses d’investissement : La région figure en queue de pelo-
ton pour les dépenses d’investissement, inférieures de 17% à la 
moyenne métropolitaine (9ème rang sur 11).
L’encours de la dette : Avec 417 €/hab (hors crédit bail), le Grand 
Est est la 3ème région la plus endettée soit 26% de plus que la 
moyenne.
Capacité de désendettement : Si l’intégralité de l’épargne brute 
était consacrée à la dette, il faudrait 6,5 années au Grand Est 
pour en rembourser la totalité (hors crédit bail). C’est 45% de 
plus que la moyenne (4,5 années) et le 3ème rang des plus faibles 
capacités de désendettement.
Principales compétences : Le Grand Est, plus que d’autres, 
concentre ses dépenses sur ses  compétences obligatoires :
91€/hab. au financement du TER soit 30% de plus que la 
moyenne (2ème rang), 86 €/hab. à la formation professionnelle et 
l’apprentissage (4ème rang), 94 €/hab à l’enseignement (lycées), 
7ème rang.

Le budget régional décrypté

En 2016, la Région Grand Est a disposé de 1963M€ de recettes 
de fonctionnement, ce qui lui a permis de financer 1600M€ de 
dépenses de fonctionnement  (123 M€ de moyens généraux, 66 
M€ d’intérêts et 1411M€ de dépenses d’intervention dans ses 
domaines de compétences).
L’écart entre les recettes et dépenses  de fonctionnement 
constitue «l’épargne brute» c.à.d. la capacité d’autofinancement 
de la région, 363M€.
Cette épargne brute, complétée par des recettes d’investisse-
ment de 152M€ et 180M€ d’emprunts, a permis de financer 
559M€ de dépenses d’investissement dans ses domaines de 
compétences et de rembourser 161M€ de dette en capital.

Comparaison des budgets 2015 de 11 régions de France métropolitaine

Les chiffres dans le radar reprennent le classement 
de la région parmi les 13 régions métropolitaines.
La situation du Grand Est est d’autant meilleure 

que l’aire du graphique est étendue.
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20 indicateurs pour décrypter le Grand Est

R&D
La Recherche et Develop-
pement dans le Grand Est 
souffre de la comparaison 
avec les autres régions (10ème 
rang/13 pour la part du PIB 
consacrée à la recherche 
(1,4%)), plaçant la région au 
8ème rang pour le nombre de 
chercheurs pour 10 000 ac-
tifs (55), au 9ème rang pour la 
progression de l’emploi to-
tal dans la R&D (+18%) entre 
2009 et 2014 et au 12ème pour 
l’évolution des dépenses dans 
la R&D sur la même période 
(+9,3%).

Diplômés
Préconisée par l’Europe dans 
sa stratégie de coordination 
des politiques économiques, 
la poursuite d’études supé-
rieures augmente les chances 
d’accéder plus rapidement et 
durablement à l’emploi. Le 
Grand Est n’est pas un bon 
élève sur ce point avec 23.3% 
de la population de plus de 
15 ans diplômés de l’ensei-
gnement supérieur en 2014. Il 
figure au 8ème rang des régions 
françaises, bien en deçà de la 
moyenne métropolitaine qui 
est de 27,8%. Lien de cause à effet avec le 

solde migratoire négatif, le 
Grand Est connaît une situa-
tion de l’emploi particulière-
ment défavorable sur la pé-
riode 2000-2007, il se classe 
au dernier rang des régions 
avec une progression de l’em-
ploi de +0,8% (+5,5% pour la 
France métropolitaine). Sur la 
période 2007-2014, la région 
Grand Est se classe à l’avant-
dernier rang des régions avec 
un recul de l’emploi de 3,9% 
(+0.2% en France métropoli-
taine).

+9.3% Emploi

Chômage
En 2016, le taux de chômage 
métropolitain est de 9,8%. 
Bien que 8.5% des emplois 
du Grand Est soient assurés 
par le travail frontalier (180 
000 salariés) la région connaît 
un niveau de chômage de 
9.8%, équivalent à la moyenne 
nationale.

Pauvreté
Le taux de pauvreté touche 
la part de la population vivant 
avec moins de 60% du revenu 
médian moyen national (- de 
935€ par mois). Les jeunes 
sont plus affectés par la pau-
vreté que le reste de la popu-
lation. A l’échelle des régions, 
le taux de pauvreté des moins 
de 30 ans varie de 18,1% (Pays 
de la Loire) à 29,8% (Hauts-de-
France). Le Grand Est possède 
le 5ème taux le plus fort, 2 points 
au-dessus de la moyenne na-
tionale.

Energie
Le Grand Est se situe au troi-
sième rang des régions métro-
politaines produisant la part la 
plus importante d’électricité 
renouvelable par rapport à 
leur consommation d’électri-
cité totale. Sur les 5 769 818 ha de super-

ficie de la région, les territoires 
artificialisés représentent 330 
000 ha (5,7 %). La région se 
place au 9ème rang national, 
pour le nombre de m² artifi-
cialisé par habitant (853m² 
par hab). Les territoires agri-
coles représentent 3 435 102 
ha soit 60% du territoire de la 
région Grand Est (7ème rang).

Sur ces 34%, 54% proviennent 
de l’énergie hydraulique, 38% 
de l’éolien, 4% du photovol-
taïque et 4% de la biomasse.

Seuls Auvergne-Rhône-Alpes 
(47%) et l’Occitanie (44%) pré-
sentent des parts plus impor-
tantes.

Artificialisation

Exportation
Avec 13.5% des exportations 
françaises, le Grand Est se place 
au second rang des régions 
derrière l’Île-de-France. L’expor-
tation est un des moteurs de 
l’économie régionale qui repré-
sente 38,4% du PIB (1er rang) et 
14 000 PME exportatrices en 
2013 (2ème rang). 

Numérique
Le Grand Est ne tient pas son 
rang dans ce secteur d’avenir.

Tourisme Santé
En France métropolitaine, on 
recense 339 médecins pour 
100 000 habitants. La région 
Grand Est est légèrement en 
deçà de cette valeur (319 pour 
100 000 habitants).

Formation
La part des jeunes de moins de 
25 ans ni scolarisée, ni en em-
ploi ou en formation est très 
hétérogène selon les régions. 
Elle varie presque du simple 
(Bretagne avec 13%) au double 
(Hauts-de-France avec 21%). 
Au niveau du Grand Est, 17,4% 
des jeunes sont dans cette si-
tuation, valeur proche de la 
moyenne nationale (17%). 

Transports
1,3% du territoire métropo-
litain est classé comme es-
paces faisant l’objet d’une 
protection réglementaire na-
tionale (coeur de parc natio-
naux, réserves naturelles, pro-
tection de biotopes, réserves 
biologiques et biogénétiques 
et forêt de protection). Avec 
0.6%, le Grand-Est se situe en 
dessous de la moyenne natio-
nale mais tout de même au 
6ème rang des régions.

Hors IDF, la moyenne d’utili-
sation des transports en com-
mun pour se rendre au travail 
en France métropolitaine est 
de 7,7%. Avec 8%, le Grand 
Est se situe au 5ème rang des 
régions, derrière l’Auvergne-
Rhône-Alpes, PACA ,les Hauts-
de-France et loin derrière l’IDF 
(43%).

Biodiversité

-3.9% Logement
Les foyers consacrant plus de 
8% de leur revenu disponible 
pour se chauffer sont consi-
dérés en situation de vulné-
rabilité énergétique, la moitié 
nord-est étant plus touchée 
par ce phénomène du fait 
de son climat et d’un parc de 
logements veillissants (51% 
de logements ont été ache-
vés avant 1970 contre 47,6 
en France métropolitaine). 
Le Grand Est est, après la 
Bourgogne-Franche-Comté, 
la deuxième région la plus 
impactée par la vulnérabilité 
énergétique, avec près d’un 
ménage sur 4.

Espérance 
de vie

Exceptés l’Île-de-France (83,1 
ans) et les Hauts-de-France 
(80), l’espérance de vie est rela-
tivement homogène entre les 
régions de France métropoli-
taine avec cependant un lé-
ger clivage nord/sud. Le Grand 
Est possède l’une des 3 espé-
rances de vie les plus faibles, 
légèrement en-deçà des autres 
régions situées dans la moitié 
Nord de la France.

23.3%
24.7%

9.9%

24.8%
34%

L’activité économique liée à 
l’exportation est très fortement 
concentrée sur 3 départe-
ments (Haut-Rhin, Bas-Rhin et 
Moselle).

27 000 salariés travaillent dans 
le secteur du numérique en 
2014, soit 3,9% des emplois 
de ce secteur de la France mé-
tropolitaine (contre 7,8% de 
l’emploi total). Cela démontre 
le faible poids du numérique 
dans les emplois de la région 
(2% seulement), malgré une 
augmentation de 4.7% entre 
2008 et 2013.

Cependant, le Grand Est reste 
la région la mieux dotée de 
la moitié nord (après l’Île-de-
France).

13.5%
3.9%

3.2% Espérance de vie moyenne 
dans le Grand Est en 2015

81.4 ans 17.4%319 8% 
Part des surfaces faisant l’ob-
jet d’une protection régle-
mentaire nationale en 2016 

0.6%

28,6%

22,3%

26,8%

22,3%

22,5%

27,9%

24,8%

28%

24,5%

23,3%39,5%
21,4%

22,8%

Démographie

Jaugé à sa capacité à conserver 
sa population et à attirer des 
nouveaux habitants, le Grand 
Est ne fait pas partie des ter-
ritoires les plus attractifs. Sur 
la période de 2008 à 2015, le 
solde migratoire moyen est de 
-0,2% par an (11ème rang). 

Pour la première fois en 2016, 
le solde naturel (+0.14%) n’a pas 
compensé le solde migratoire 
négatif (-0.16%) d’où une perte 
de 1 000 habitants. Les départs 
concernent pour les trois quarts 
les moins de 40 ans.

-0.2%

+0,4%

+0,4% +0,1% +0%

+0,4%+0,6%

+0,8% +0%

+1,1%

-0,2%-0,4%

-0,3%

-0,1%

International

Historiquement, le Grand Est 
est une terre d’accueil des in-
vestissements étrangers. 386 
000 salariés de la région tra-
vaillent dans des groupes à 
capitaux étrangers. Pour 2016, 
la région Grand Est est la 
5ème région  d’accueil des in-
vestissements internationaux 
avec 93 projets permettant 
la création ou le maintien de                          
2 580 emplois.

L’Allemagne est le principal 
pays investisseur dans le Grand 
Est avec 38% des projets.

20%
-3,9%

-4,6%

-2,4%

+11,3%

+1,2%
+1,4%

+1,5%

+3%

+3,1% +2,1%

+1,3% +1,4%

+2,1%

Le tourisme dans le Grand Est 
génère 87 000 emplois, soit 
environ 3% de l’emploi total 
de la région. La consommation 
touristique en 2013 est évaluée 
à 6,1 milliards. Si le Grand Est 
possède le 6ème effectif d’em-
plois touristiques sur les 13 ré-
gions métropolitaines, rapporté 
à l’emploi total, il se classe au 
9ème rang. La Corse (12%) ainsi 
que PACA et l’Île-de-France 
(9%) caracolent en tête du clas-
sement.

19,5%*

34%

24,7%6,3%

21%

24%

18,3%

13,2%

14,7%

12%*

16,9%

5,5%

4,7%

Revenu
Le caractère industriel de la ré-
gion grand Est et le poids du 
travail frontalier lui confèrent 
un revenu médian légère-
ment supérieur à la moyenne 
nationale, de 20 241 euros en 
2013 (4ème rang).

Seules les régions Auvergne-
Rhône-Alpes, Bretagne, et 
bien-sûr Île-de-France (22 
379€) disposent de revenus 
médians plus importants.

20 241€

Connectivité
49,5% du territoire métropo-
litain français est couvert par 
la 4G. Au sein du Grand Est, 
40% du territoire est couvert. 
17.3% du territoire et 2.8% de 
la population (soit 153 000 
personnes) vivent en zones 
blanches sans aucune couver-
ture mobile. Seules l’Occitanie, 
la Bourgogne-Franche-Comté 
et la Corse possèdent des taux 
de couverture plus bas. 

Part de la superficie régionale 
couverture en 4G (Juillet 2016) 

40%

46,6%

36,6%

69,1%

49,4%

32,8%

40%

73,6%

41,7%

68,7%

38,3%

46,5%

63,5
91,1%

20,1%

21,7%

19,7%

21,6%

28,6%

24,8%

29,8%

19,5%22,6%

23,3%

27,2% 25,2%

18,1%

47%

9%

13%

16%

27%

34%

29%

8%

44%

19%

7% 2%

13%

Evolution des dépenses R&D 
entre 2009 et 2014 (en %)

Part de diplômés du supé-
rieur dans la population de + 

de 15 ans en 2013

Part des salariés de groupes 
étrangers dans le Grand Est 

en 2016

Compétitivité

Compétitivité

Part du Grand Est dans les ex-
portations françaises (2016)

Part des emplois du numé-
rique dans le Grand Est par 
rapport au national en 2014

Attractivité

Evolution de l’emploi entre 
2007 et 2014

Part des ménages étant en si-
tuation de vulnérabilité éner-

gétique en 2008

En euros, le revenu médian 
disponible en 2013

Qualité de vie Inclusion sociale Environnement
Taux de chômage en 2016

Taux de pauvreté des moins 
de 30 ans en 2013

Part de l’électricité renouve-
lable produite dans la consom-

mation d’électricité en 2015

Nombre de m² artificialisés par 
habitant en 2012

Attractivité Qualité de vie Inclusion sociale Environnement

10,5%

5,7%

5,8%

7,2%

2,3%

8%

8,6%

43%
6,5%

5,1%

6,4%

7%

10,2%

Taux d’utilisation des 
transports en commun 
dans les déplacements                                              

domicile-travail en 2012

Part des jeunes de moins de 
25 ans ni scolarisés, ni en for-
mation, ni en emploi en 2012

Nombre de médecins pour 
100 000 habitants dans le 

Grand Est en 2015

Part de l’emploi touristique 
dans l’emploi total du Grand 

Est en 2016

Evolution de la population 
due au solde migratoire entre 

2008 et 2015

853m²

médecins 
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La loi du 13 Avril 2015 invite à «la prise en compte de nouveaux in-
dicateurs de richesse, dans l’élévation et la définition des politiques 
publiques», à travers 10 indicateurs qui alimentent chaque année un 
rapport annexé au projet de loi des finances. Il n’existe par contre au-
cune recommandation d’indicateurs régionaux qui compléteraient le 
document d’Orientations Budgétaires. Le CESER Grand Est propose de 
situer la région parmi les 12 autres régions métropolitaines à partir de 
5 grands enjeux thématiques et 20 indicateurs. L’objectif présent est 
de construire des éléments comparatifs d’observations inter-régionales 
dans le cadre du débat sur les Orientations Budgétaires 2018.

20 indicateurs pour décrypter le Grand Est

1- Compétitivité : l’international, l’un des identifiants 
majeurs de la région
Grâce à sa position transfrontalière et ses relations économiques 
avec l’Allemagne, le Grand Est est la 1ère région hors Île-de-France 
pour les exportations, avec 13,5% du total national. Cependant, 
pour être plus compétitive, la région doit rattraper son retard sur 
les investissements en R&D, elle connaît dans ce domaine l’une 
des plus faibles progressions des régions de 2009 à 2014 (11ème 
rang/13 régions. De la même manière, sa faible part de diplômés 
du supérieur dans la population active pénalise ses actions pour 
affronter les mutations numérique et écologique. Les emplois du 
numérique du Grand Est ne représentent que 3,9% des emplois 
totaux de ce secteur de France métropolitaine (7,8% tous sec-
teurs), malgré une progression de 5% de 2008 à 2015 (8ème rang).

 2- Attractivité : les difficultés d’emploi pèsent sur le solde 
migratoire et la démographie
L’emploi régional a été très fortement touché par la crise, et n’a toujours 
pas retrouvé le niveau de 2007. De 2007 à 2014, la région a perdu 3,9% 
de l’emploi total (12ème rang), alors que la France métropolitaine a aug-
menté le sien de 0,2%. Les difficultés d’emploi entraînent le départ de 
nombreux actifs et notamment chez les jeunes diplômés.

4- Inclusion sociale : fragilité de la population jeune
Après l’Île-de-France, le Grand Est est la région la mieux dotée 
de la moitié Nord du pays pour le nombre de médecins pour 
100 000 habitants, mais il existe de nombreuses disparités au 
sein de son territoire. Les difficultés d’emploi et de formation 
touchent plus directement la jeunesse. En effet, le Grand Est 
compte plus de 17% des moins de 25 ans qui ne sont ni scolari-
sés, ni en emploi, ni en formation (6ème rang) et 24,8% des moins 
de 30 ans vivent sous le seuil de pauvreté (5ème taux de pauvreté 
le plus élevé). Du fait de fortes disparités territoriales, la baisse 
des dépenses publiques risque d’affecter plus particulièrement 
les territoires dépendants des logiques de redistribution.

5- Environnement : un important potentiel
Les territoires artificialisés couvrent 5,7% de la superficie régionale 
(7ème rang), avec une progression 2,2% de 2006 à 2012 (9ème rang). La 
consommation d’éléctricité est assurée pour un tiers par de l’éner-
gie renouvelable (3ème rang), ce qui donne au Grand Est des atouts 
en matière de transition énergétique. L’utilisation des transports en 
commun pour se rendre au travail (8%) situe la région à la 5ème posi-
tion mais elle reste encore à développer et présente de fortes hétéro-
généités au sein même du Grand Est. La part des aires espaces faisant 
l’objet d’une protection réglementaire nationale est de 0.6%, plaçant 
le Grand Est au 6ème rang des régions.1

3- Qualité de vie et bien-être : des investissements dans la 
qualité de vie et le bien-être des habitants à renforcer
L’espérance de vie moyenne des habitants du Grand Est est de 81,4 
ans, ce qui situe la région au 11ème rang national, avec d’importantes 
disparités à l’intérieur même de son territoire. Le revenu médian de 
20 241€ place la région en haut du classement (4ème), avec l’influence 
territoriale des revenus frontaliers et des emplois dans l’industrie. Le 
Grand Est n’apparaît qu’au 10ème rang pour le taux de couverture 
des territoires en 4G. Un ménage sur quatre est touché par la vulnéra-
bilité énergétique, deuxième part la plus élevée des 13 régions, der-
rière la Bourgogne-Franche-Comté (un ménage sur trois).
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Faisant suite au rapport 
traitant des 31 zones 
d’emploi du Grand Est, 
le CESER propose dans 
le cadre des Orientations 
Budgétaires 2018, une 
comparaison entre les 13 
régions métropolitaines  à 

travers 20 indicateurs, allant 
au-delà des domaines de 
compétences obligatoires de 
la région. Ce travail a vocation 
à mettre en avant les grandes 
thématiques régionales et 
à permettre de prioriser les 
actions à mener.
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Recettes de fonctionnement : Un peu au dessus de la moyenne 
nationale, la Région est correctement dotée en recettes de fonc-
tionnement  :  5ème rang des 11 régions avec 357€/hab.
Dotations et recettes fiscales : C’est plus le cas des dotations de 
l’Etat (+6% au delà de la moyenne et 4ème rang), que des recettes 
fiscales  (+1% et 5ème rang).
Dépenses de fonctionnement : La région se singularise  dans ce 
domaine avec 283 €/hab. soit 5% de plus que la moyenne, 3ème 

rang.
Epargne brute : 3ème en dépenses et 5ème en recettes de fonction-
nement, l’épargne brute est logiquement inférieure de 14% à la 
moyenne (8ème rang).
Dépenses d’investissement : La région figure en queue de pelo-
ton pour les dépenses d’investissement, inférieures de 17% à la 
moyenne métropolitaine (9ème rang sur 11).
L’encours de la dette : Avec 417 €/hab (hors crédit bail), le Grand 
Est est la 3ème région la plus endettée soit 26% de plus que la 
moyenne.
Capacité de désendettement : Si l’intégralité de l’épargne brute 
était consacrée à la dette, il faudrait 6,5 années au Grand Est 
pour en rembourser la totalité (hors crédit bail). C’est 45% de 
plus que la moyenne (4,5 années) et le 3ème rang des plus faibles 
capacités de désendettement.
Principales compétences : Le Grand Est, plus que d’autres, 
concentre ses dépenses sur ses  compétences obligatoires :
91€/hab. au financement du TER soit 30% de plus que la 
moyenne (2ème rang), 86 €/hab. à la formation professionnelle et 
l’apprentissage (4ème rang), 94 €/hab à l’enseignement (lycées), 
7ème rang.

Le budget régional décrypté

En 2016, la Région Grand Est a disposé de 1963M€ de recettes 
de fonctionnement, ce qui lui a permis de financer 1600M€ de 
dépenses de fonctionnement  (123 M€ de moyens généraux, 66 
M€ d’intérêts et 1411M€ de dépenses d’intervention dans ses 
domaines de compétences).
L’écart entre les recettes et dépenses  de fonctionnement 
constitue «l’épargne brute» c.à.d. la capacité d’autofinancement 
de la région, 363M€.
Cette épargne brute, complétée par des recettes d’investisse-
ment de 152M€ et 180M€ d’emprunts, a permis de financer 
559M€ de dépenses d’investissement dans ses domaines de 
compétences et de rembourser 161M€ de dette en capital.

Comparaison des budgets 2015 de 11 régions de France métropolitaine

Les chiffres dans le radar reprennent le classement 
de la région parmi les 13 régions métropolitaines.
La situation du Grand Est est d’autant meilleure 

que l’aire du graphique est étendue.
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